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"C'est une question d'hu· 
manl!é I Je n'ai Jamais de­
mandé à ce que Monsieur 
Hugues Salvan compatalne 
dans ctt état.• la présidente 
du tribunal, Nath alie Ra­

i mage, à l'attention du bâton­
ni" Georges-André Hoarau 
suite à la présentation, sur 
une civière, d'Hugues Salvân. 

"}'espùe qu'lJ a beaucoup 
aimé les plages et Je volcw.• 
Raphall Balland ironisant 
avec le directeur technique et 
comm .. cial de Cis Réunion, 
Gérard De Roland, sur un 
poste d'lngénleu1 dHaché 
pour La Réunion. 

•on n'aJamals vu une en­
ttepr/.Je IIavalJJer gratulte­
meat. On s'est posé la ques­
tion de savoir pourquoi une 
société proposait deux mols 
gratuits.• L'ancien directeur 
infonnaUque de la SMCS,Joël 
Lechat, s'expliquant sur le 
choix de la société ARM Pa­
janl au détriment de Cls Rru­
nion sur le marché de l'ln/o­
ghance en matière de 
maintenance. 

•n va falloir sortiI les ra­
mes•. La présidente du tribu­
n al, Nathalie Ramage, à Joël 
Lechat sur la corrupllon. Ce 
dernle1 venai t de d éclaier 
avoir reçu de l'atgent mais ne 
Jamais J'a\•olr u UJlsé (en fait il 
évoquait des chèques non 
perçus). 

"./'al tout dépensé dans les 
jeux et les filles. Mals lts Bl­
Jes, ça ne m'a pas coOté 
cher". Joël Lecbat répondont 
au tribunal sw l'utllisaUon de 
l'argent teçu dans le cadre de 
l'affaue de corruption. 

"ils ach~tent les droits de 
foot à 600 mll1Jons d'euros. 
Le groupe Canal +, c'est 
quand même pas des rigo­
los". Willy Caderby sus un 
marché entre la chaine et la 
Semlta, qui ne verra flna.lc­
ment Jamais le four. 

•Je ttconnals que J'ai l'es­
prit festif et que Je n'ai pas 
été à / a hauteur dans cer­
tains dossiers.• Willy Ca­
derby faisant son mea culpa 
avant le lancement des plai­
doiries. 
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l e dernier volet du 
procès des marchés 
informatiques truqués 
de la Civis a été débattu 
h Ier. Les débats ont 
porté sur une série 
de contrats entachés 
de corruption. Joël 
l echat et Jean-Pierre 
Pajanipadeatchy 
balancent tout, 
d'autres nient les faits. 

Les prévenus risquent gros, 
trh gros. Mais d 'aucuns di­
raient que le dernier volet a 
presque donné une note légère 
à ce procès Civls, hier. Il y est 
question de corruption et pe­
tits arrangements entre amis. 
le procéM, qui a fonctionné 
de Z003 à 2005, est simple. 

'Pour obt, nir un march~, en 
l'occurrence informatique·, tl 
faut payer des pots de vins. Des 
échanges de valises remplies de 
bille1s qui amatcnt eu lieu dans 
des hôtels ou au bord de la 
route. Un scéna1io digne d'un 
polar, mals ses acteurs se rap­
prochent plus du vaudeville. 

~ Pour obttnlr des morchfs, /eon-Pitrrt Pofonlpodto tchy offirmt avoir ortosi /oil l tchot (q ui lt reconnoit), Hugues 5olvon et Willy Coduby. 

L'HEUr ' OE LA REVAllCHE 
ASOJHlt 

Cependant, ces faits pienncnt 
un tout auhe re1ief quant aux 
conséquences. En bout de 
course, ces pe: ti ts arrangements 
ont coût' un montant faram i­
n eux aux contribuables Oire 
par ailleurs). Le tout sur fond 
de 1èglement de compte politi­
que. 

Tout part de fovrler 2003. À 
cette date. la compétence ln­
fomiaUque de la Clvls passe de 
ta Semlta au Syndicat de coo­
pération du sud (SMCS). La Se.­
mita est présidée pat Willy Ca­
b"dy, conseiller général e t 
municipal de Saint-Pierre, e t 
dirigée pai Mahmad Mallam 

Rashed Safed, ex-directeur In­
formatique de la Clvis. Des 
postes respectivement con vo i­
tés depuis leur création, mf-
2002, par HuguesSa1van, m aire 

de Saint-Philippe, et Joël Le­
chat, qui a ieprls la direction 
informatique de la CIVls. les 
rappo[ts entie les deux duos 
sont mauvais, aux d ires des in­
téiessés. En févlier 2003, la 
donn e change avec la aéation 
du Syndicat mixte d e coopé ra­
tion du Sud (SMCS). Présidée 
par Hugues Sa Ivan, qui nomme 
Jol i lechat directeur, cette 
structure récuphe alors la com­
pétence Informatique des 
mains de la Ci vis. L'h eure de la 
revanch e a sonné. 

Lors de cette semaine de pro­
cès au tribunal de Saint-Pierre, 
les débats sur les marchés tru· 
quh ont pointé des contrats 
taUlés sur mesure par la Semita 
pour les sociétés Cls Réunion 
et 5MS·Rt21. Le SMCS favori· 
sera, lu i, une autre entreprise: 
ARM Pa janl. Mais pas seule-

ment par défiance. Jean-Piene 
Pafanlpadeatchy, patrnn 
d'ARM, et Joli Lechat admet­
tent tous deux avoir mh en 
place un système de i::orrup­
tion. 

"HUGUES S.\L'/AU fSTVENll 
UE VOIR AVEC UllE FACTURE, 

JE L'AI AIUt" . 

Le premier a bien offert de 
l'argent et des cadeaux au se­
cond en échange de maichés 
d'équipements et de mainte­
nance Informatique. Selon les 
deux parties, Jo!I Lechat a tou­
ch é 'entre 60 000 et 80 000 ru­
ros# ainsi que •des vallsts" en 
échange de ses services_. · 

Jean-Pierre Pajanipadeatchy 
affirm e également avol1 arrosé 
Huguts Sa Ivan. '71 est venu me 
\ 'Oit d\'EC une facture d"dvocJt, je 
J'ai aidé', déclare Je prévenu à 
la barre. L'élu avai t alors une 
dette de 67 000 euros auprès 
d'un conseil. Et quelques au ­
tres frais à payer dans le cadre 

d'une campagne électora le. Se­
lon le patron d'ARM, l'élu au­
rait touché près de 25 000 eu-
1os en espèces lois de 
transactions 01ganlsêes sur un 
parking près de l'égfüe de 
Saint· Leu ou encore près d'un· 
kiosque à l'entrée de la Plaine· 
des-Palmistes ... 

Le tout moyennant son appui 
dans des marchés. Rappelons 
qu'Hugues Saivan, gravement 
malade, n'é:tait pas à l'audience 
pou1 défendre sa version. La 
présidente du tribunal, Natha­
lie Ramage, s'est donc chargée 
de lire ses déclarations : "loTS 
d'une audition, Hugues Sali-an a 
affirmé que \'Ous lui a11ez seule­
ment f"}'é 2 000 euros d'asence 
et foomi des mitures de locations. 
Et cela sans contrepartie'. 

, ,i,5 o l~O OcO EUROS 
DE r rJIS'-0( VIU 

En revanche, Willy Caderby 
était bel et bien présent. Et s'est 
défendu avec force arguments 

Conséquence de cette guerre entre SMCS 
et Semita, une gabegie de deniers publics. 
Sur fond de corruption, les contrats se sont 
enchaînés pour des prestations surfacturées 
\'Olle fictives selon les enquHeurs. Et mal­
gré leur statut juridique distinct, SMCS et 

·Semi ta étalent bel et bien psinclp1lement fi. 
nancés par des collectivités. 

au nom de la Cis Réunion, pour un mon­
tant de 260 000 euros et un second, au nom . 
d'ARM Pafanl, pour 236 000 euros. À la 
barre hier, les patrons de ces deux entrepri­
ses iespectlves, Géra1d de Roland et Jean­
Piene Pafanlpadeatchy, ont dk laré ne ja­
mais avoir vu les techniciens de l'autre sur 
le terrain. 

suels, devait se terminer le 19 avril. Et l'Ousen 
avez signé un second, à 29000euros mensutl~ 
;1 comptudu J• mm et pour l'ensemb!edu parc 
in!olmatique auquel sont Intégrés les serl'Rll>•, 
a pointé le procureur à l'adresse de Ghard 
de Roland. ' la rupturedupremiercontratde­
mandaitun priavisdedein mols~ s'est expli­
qué l' intéressé. 

Entre avril 2003 et novembre 2005, plu­
sleuis centaines de milliers d'euios de mar­
chés ont été passés. Dont certains se supt r­
posaien t, selon l'enquête, entte Cis Réunion 

(passés avec la Semlta) ebARM Pafanl (sl­
gnh avec le SMCS). À l'image des fa meux 
serveurs HP 9000 - au cœu1 d'un marché 
dit truqué en 2002 -, qui ont fait l'objet de 
deux contrat s de maintenance simult~nés 
enlie mars et novembre 2005. Le p'!emler, 

TROIS COllT ~ATS 51MULTAllÉS 

Comble de l'aberration, relevé par le pro­
cureu1 Raphaèl BaUand, ces mêmes serveurs 
ont fait l'objet ' de 110/s contn!S de mainte­
nance entre début mars et Je 19 avril 2005". 

Dont deux étalent facturé s par la seule et 
même société Cis Réunion. •un prenûer 
contratsurltsser1'fUt!lffl à 2 OOOeurosmen-

Peu cité dans le cadre de cette gabegie, 
Michel Fontaine seia celui qui y mettra fin . 
Comme il l'alfümalt défà dons nos colon­
nes hier: "Db que j'ai appris ces prob!èmes 
de fartuution, rn 2005, j'ai demandé en per­
sonne une réunion au préfet pour rlgler la si­
tuation•. Au fina l, la compétence Informa­
tique reviendra une compétence propre de 
la Civis; Je SMCS sera dissous ét la Semlta 
fera fa illite. • · 

contre les accusations de Jean­
Pierre Pajanlpadeatchy. "M. 
Cade1by m'a demandé de l'argenl 
en échange de marchés, témoi· 
gne ce dernier. Je lui af vers~ 
l 3 000 futos en plusieuts fois. 
Les transactionssesontdl 1ouléa 
dans un l1ôtel et un restau,.nt •. 
"1mpoJSible-, scc1nde l'intéressé 
Et d'appel" un témoin à I< 
barre, son chaulleu1 de l'épo­
que, qui afli rme n e jamaii 
avoir dlposé son patron - e l 

parrain - A l'hôtel cité. 
"De plus, j'éldls en \'Oyage at 

moment décrit par M. Pafanip3 
· deatc/1y", déclare Willy Ca. 
derby. Un élément qu'il a pré­
sent~ documents à l'appui. "Or 

attend ces pUces depuis quatro 
ans ", a slmpl, ment comment( 
le procureur, Raphaèl Balland 
alors que Jean-Pierre Pajanlpa 
deatchy est res té sur sa posi 
lion. 

Au final, plus de !OO 000 eu 
ros de pots-de-vin auraien 
ainsi été k h angh entre les dlf 
férents protagonistes. 

,. Ctlte 9uerre tnlre la Stmito et 
lt SCAIS a donné //tu o dts 
cht\'Ouchtmtnts dt marchir, 
notamment pour l'tnt1tprist Cit 
réunion dir/glt par Girard dt 
Roland. 


